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AVIS II/03/2017 
relatif au projet de règlement grand-ducal portant sur l’accompagnement par entretiens 
personnalisés du candidat sollicitant la validation des acquis de l’expérience. 
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Par lettre en date du 2 février 2017, Monsieur Claude Meisch, Ministre de l’Education nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE), a saisi notre chambre professionnelle pour avis relatif au projet 
de règlement grand-ducal sous avis. 

 

La Chambre des salariés (CSL) ne peut qu’approuver cette initiative laquelle doit contribuer à ce que le 
dispositif de la Validation des acquis de l’expérience (VAE) gagne davantage en attrait. 

 

Néanmoins la CSL se doit de constater que le projet sous avis nécessite des modifications et des 
précisions sur lesquelles notre chambre professionnelle s’attardera dans son analyse des articles. 

 

 

Analyse des articles 

 

Ad article 1 

 

De prime abord la Chambre des salariés plaide à ce que les auteurs du texte différencient les deux 
étapes importantes pour les postulants à la VAE. 

 

A ses yeux la première étape consiste à informer et à conseiller les intéressés avant que ces derniers 
ne se lancent dans une démarche VAE. Cette responsabilité incombe aux agents du MENJE. Et ce 
n’est qu’après l’accord de la demande de recevabilité du postulant que débutent les travaux de 
l’accompagnateur lors une deuxième phase. 

 

De ce fait il importe de redéfinir la notion de l’accompagnateur comme suit : 

« accompagnateur » : la personne apportant conseil et information au candidat pour l’élaboration de sa 
demande de validation sur le fond. 

 

 

Ad article 3 

 

Afin d’éviter toute ambiguïté, la CSL propose une reformulation et une précision à l’article 3 : 

 

« Dans un délai d’un mois suivant réception de la notification d’acceptation de la demande de 
recevabilité, le candidat soumet sa demande écrite au ministre pour bénéficier d’un accompagnateur. » 

 

 

Ad article 4 

 

Il importe de préciser ce que l’on entend par « membre » des chambres professionnelles. 

 

Il serait plus judicieux de reformuler la première phrase de l’article 4 comme suit : 

« L’accompagnateur est soit un agent de l’Etat, soit un représentant des chambres professionnelles.» 

 

La durée prévue pour la préparation des entretiens personnalisés est d’après l’expérience de la CSL 
insuffisante. Il importe de prévoir 4 heures par candidat. 
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Les modalités à remplir pour que l’accompagnateur puisse toucher son indemnité due ne sont pas 
précisées. Est-ce qu’il obtient d’office un forfait de 420 € par candidat? Sinon quelles preuves matérielles 
est-il censé apporter afin de documenter le nombre d’heures réellement prestées? 

 

* * * 
 

Sous réserve des remarques qui précèdent, la Chambre des salariés marque son accord au présent 
projet de règlement grand-ducal. 

 

Luxembourg, le 3 mars 2017 
	
	
Pour la Chambre des salariés,       

                                                                                 
Norbert TREMUTH  Jean-Claude REDING 
Directeur  Président 
 
L'avis a été adopté à l'unanimité. 
 

 


